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 n° 298 192 du 5 décembre 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître G. TCHOUTA 

Rue de Livourne 66/2 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22  janvier  2023, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision de refus de la demande d’autorisation de séjour temporaire 

en qualité d’étudiant , prise le 21  novembre  2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 29 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me G. TCHOUTA, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me N. AVCI loco Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante est arrivée sur le territoire le 24 décembre 2020 munie d’un visa étudiant. Elle a été 

mise en possession d’un carte A, laquelle a été renouvelée jusqu’au 31 octobre 2022. 

  

1.2. Le 28 septembre 2022, la requérante a sollicité le renouvellement de sa carte de séjour. 

 

1.3. Le 7 octobre 2022, la partie défenderesse a informé la requérante qu’elle envisage de lui refuser sa 

demande de renouvellement de séjour. Le 24 octobre 2022, la requérante a répondu à ce courrier. 
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1.4. Le 21 novembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de rejet d’une demande de 

renouvellement de l’autorisation de séjour, à l’égard de la requérante. Cette décision, qui lui a été notifiée 

le 23 décembre 2022, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

«Base légale :  

 

En application de l’article 61/1/4 § 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, « Le ministre ou son délégué peut mettre fin à une 

autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuser une demande de renouvellement d'une telle 

autorisation, introduite conformément à l'article 61/1/2, dans les cas suivants ; (...) 6° l'étudiant prolonge 

ses études de manière excessive et de l’article 104 § 1er de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers : « En vertu de l'article 61/1/4, § 2, 

alinéa 1er, 6°, de la loi, le Ministre ou son délégué peut mettre fin à l’autorisation de séjour en qualité 

d'étudiant ou refuser une demande de renouvellement de cette autorisation introduite conformément à 

l'article 61/1/2 de la loi, si l'étudiant, compte tenu de ses résultats, prolonge ses études de manière 

excessive, notamment lorsque : 7° l'autorisation de séjour lui a été accordée pour suivre une formation 

de master, associée ou non à un programme de transition ou préparatoire, et il n'a pas obtenu au moins 

60 crédits à l'issue de sa deuxième année d'études.  

 

Motifs de fait :  

 

L’intéressée est arrivée en Belgique le 24.12.2020 munie de son passeport et d’un visa D en vue de 

poursuivre un Master en Communication auprès de l’Université libre de Bruxelles pour l’année 

académique 2020-2021 et a été mise en possession d’un titre de séjour temporaire (carte A) le 15.04.2021 

valable jusqu’au 31.10.2021, renouvelé au 31.10.2022. Elle sollicite une prolongation de son séjour 

étudiant sur base d’une inscription, toujours auprès de l’Université libre de Bruxelles, en vue de poursuivre 

une troisième année d’études en Master en Communication pour l’année académique 2022-2023.  

 

L’intéressée a validé respectivement 05/60 crédits et 20/55 crédits au terme de l'année académique 2020-

2021 et 2021-2022 en Master en Communication auprès de l'ULB. Elle a donc validé 25 crédits en deux 

années d’études en Master. Par conséquent, l’article 61/1/4 §2 6° de la loi 15 décembre 1980 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers lui est applicable ainsi que l’article 

104 §1er 7° de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers.  

 

Ainsi, une enquête « Droit d’être entendu » a été envoyée par courrier recommandé le 12.10.2022, 

réceptionnée par l'intéressée le 13.10.2022 à son adresse.  

 

En réponse à son Droit d'être entendu, l'intéressée invoque dans son courriel du 25.10.2022 une 

inquiétude quant à l'état de santé de sa mère entre janvier et juillet 2021, ayant perturbé le bon 

déroulement de ses études. Toutefois, cet argument n’est pas de nature à renverser la présente décision. 

En effet, il incombait à l'intéressée de mettre tout en œuvre pour remédier aux difficultés qu’elle a 

rencontrées en sollicitant, par exemple, une aide psychologique et pédagogique de la part des services 

compétents de l’université Libre de Bruxelles afin de suivre ses études dans les meilleures conditions. Or, 

l’intéressée ne produit aucun élément probant démontrant qu’elle aurait sollicité une aide en ce sens.  

 

L’intéressée ajoute avoir occupé un logement jusqu’en février 2022 qui ne disposait pas de chauffage, ce 

qui aurait perturbé ses révisions. Néanmoins, l’intéressée ne produit aucun élément afin de démontrer 

ses propos.  

 

L'article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 susmentionnée et l’article 8 CEDH du 4 novembre 1950 ont 

fait l'objet d'une analyse minutieuse et il ne ressort pas du dossier administratif de l’intéressée un ou des 

éléments d'ordre médical, familial ou privé s’opposant à la présente décision. Par ailleurs, l’intéressée n’a 

pas d’enfant en Belgique et l'analyse relative à la vie familiale et à la vie privée de l’intéressé ea été 

effectuée sans qu’il n’en ressorte que la présente décision porterait préjudice à celles-ci.  

 

Par conséquent, l'intéressé prolonge son séjour de manière excessive et sa demande de renouvellement 

de titre de séjour temporaire est donc refusée. »  

2. Objet du recours. 
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2.1. A la lecture de la requête introductive d’instance, le Conseil relève que la partie requérante dirige son 

recours contre « la décision d’ordre de quitter le territoire-Annexe 33 bis-datée du 27 juin 2022 ».  La 

requête n’étant accompagnée d’aucune copie d’une telle décision d’ordre de quitter le territoire mais bel 

et bien de la copie d’une décision de refus de la demande de renouvellement de l’autorisation de séjour 

temporaire en qualité d’étudiant prise le 21 novembre 2022, que la partie requérante cite par ailleurs dans 

sa requête, c’est cette dernière qui constitue l’objet du recours. 

 

Entendue à cet égard à l’audience, la partie requérante marque son accord sur le fait que l’objet du recours 

consiste en une décision de refus de la demande de renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire 

en qualité d’étudiant prise le 21 novembre 2022. 

 

Le Conseil constate également à la lecture du dossier administratif, qu’il n’y a aucune trace d’un ordre de 

quitter le territoire pris le 27 juin 2022. 

 

Il doit en être conclu que le recours est dirigé contre la décision de refus de la demande de renouvellement 

de l’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant prise le 21 novembre 2022, à l’exclusion de 

tout ordre de quitter le territoire. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de « La violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; - Du devoir de collaboration procédurale ; 

- Du devoir de minutie et de prudence en tant que composantes du principe de bonne administration ».  

 

3.2. Dans une première branche, après un rappel théorique relatif à l’obligation de motivation formelle des 

actes administratifs, elle fait valoir que « En l’espèce, la partie adverse fait application de l’article 104 § 

1er 6° (fin de l’autorisation de séjour au motif que la requérante n’a pas obtenu 60 crédits à l’issue de sa 

deuxième année d’études en Master) et qu’elle prolonge ses études de manière excessive. La véritable 

question qu’il convient de se poser est celle de savoir si la requérante a effectué 02 années d’études de 

master ? La réponse à cette question est affirmative sur le plan arithmétique. Mais il convient de 

l’appréhender en termes d’effectivité. Autrement dit, la requérante a – t-elle eu la possibilité d’étudier 

effectivement pendant 02 années ? La réponse à cette question est négative et les raisons avaient été 

indiquées dans sa correspondance du 24.10.2022, consacrant son droit à être entendu. Dans cette 

correspondance en effet, elle invoque la situation stressante de la maladie de sa maman. A cet effet, elle 

fut obligée de se déplacer au Cameroun entre le 18 juin 2021 et le 30 juillet 2021, manquant ainsi de se 

préparer efficacement pour la session de rattrapage d’août 2021 (Pièce 8) Autrement dit, le question 

d’effectivité des deux années d’études pour l’appréciation des 60 crédits aurait dû se poser a priori dès 

lors que la requérante avait invoqué dans sa correspondance du 24.10.2022 son problème de logement 

qui l’obligea à vivre dans des conditions exécrables et les ennuis de santé de sa maman qui empêchaient 

toute sérénité. Or dans sa motivation, la partie adverse se contente simplement d’affirmer que « 

l’intéressée ne produit aucun élément probant démontrant qu’elle aurait sollicité une aide en ce sens » 

(…) « l’intéressée ne produit aucun élément afin de démontrer ses propos ». Agissant ainsi, 

l’administration ne se donne pas les moyens de prendre une décision basée sur des motifs exacts, 

pertinents et légalement admissibles. Or le devoir de collaboration procédure est un mécanisme qui 

permet à l’administration d’affiner le motif de sa décision. Il s’en suit que les motifs en fait de 

l’administration ne sont pas solidement établis et que des éléments subjacents n’ont pas été pris en 

compte. Que partant, le moyen est fondé ». 

 

3.3. Dans une deuxième branche, intitulée « le devoir de collaboration procédure », elle fait valoir que 

« En l’espèce, dans la décision litigieuse, l’administration plutôt que de se contenter simplement d’affirmer 

que « l’intéressée ne produit aucun élément probant démontrant qu’elle aurait sollicité une aide en ce 

sens » (…) « l’intéressée ne produit aucun élément afin de démontrer ses propos », aurait mieux fait, ou 

encore mieux, avait l’obligation au regard de l’obligation de collaboration procédurale, d’inviter la 

requérante à apporter les preuves des arguments avancés ». 

 

3.4. Dans une troisième branche, intitulée « du devoir de minutie et de prudence en tant que composante 

du principe de bonne administration », elle fait valoir qu’« Il ressort de la lecture de la décision querellée 

que la défenderesse viole les principes de minutie et de prudence en ce qu’elle n’a pas recueilli toutes les 

données utiles de l’espèce afin de les examiner soigneusement. Si la partie adverse avait sollicité les 
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justificatifs des arguments invoqués dans la correspondance de la requérante, elle aurait statué en pleine 

connaissance de cause. Que la partie adverse qui dispose d’un pouvoir d’appréciation en la matière, 

devait redoubler de minutie et de prudence dans l’appréciation du dossier de la partie requérante et 

prendre en compte tous les éléments de l’espèce, avant de lui refuser le renouvellement de son titre de 

séjour. Que d’ailleurs, l’article 61/1/5 de loi du 15 décembre 1980 prescrit ceci : « toute décision de refus, 

de retrait, de fin ou de non renouvellement d’une autorisation de séjour tient compte des circonstances 

spécifiques du cas d’espèce et respecte le principe de proportionnalité » Que pour rappel, « l’autorité 

administrative reste tenue, au titre des obligations générales de motivation formelle et de bonne 

administration qui lui incombent lorsqu’elle prend une décision quelle qu’elle soit, de statuer en prenant 

en considération tous les éléments qui sont portés à sa connaissance au moment où elle statue (…) » 

(CCE, n°14727, §3.1.3). Que partant, le fondement juridique de la décision querellée étant erroné, elle 

n’est pas motivée en droit. Que si la partie adverse avait réalisé un examen minutieux et in concreto et 

circonstancié du cas d’espèce, tel que prescrit par l’article 61/1/5, en invitant la requérante à rapporter la 

preuve des arguments soulevés dans sa correspondance du 24.10.2022 et raison de l’obligation de 

collaboration procédurale, elle aurait fait preuve de minutie. Elle aurait constaté : - Que la requérante a 

effectué un voyage au Cameroun en raison de la maladie de sa mère justifiant ainsi ses inquiétudes; 

(Pièce 8, page 30 à 35) - Que la requérante avait sollicité de l’aide suite aux conséquence psychologique, 

notamment les attestations de soins et certificats médicaux attestant des soins psychosomatiques (pièce 

9. Page 36 à 39) - Que la requérante avait effectivement un logement sans chauffage, ce qui rendait tout 

travail académique difficile, voir impossible. (Pièce 7. Page 20 à 29) et notamment (la page 30), ou 

s’adressant à son propriétaire, la requérante interroge : « tu vas mettre le chauffage » - Que la requérante 

était contrainte d’accepter cette chambre sans chauffage en raison des maltraitance subies chez sa tante 

où la connexion internet ne lui était pas permise alors que les cours se tenais à distance ; (Pièces 6. 

Pages 15 à 19) - Qu’elle fut contrainte de quitter le domicile de sa tante pour accepter de garder une 

personne âgée en échange d’un logement. (Pièce 5. Page 13) - Qu’une attestation de l’ULB atteste que 

la requérante avait sollicité de l’aide auprès du service social de l’ULB en raison des restrictions d’internet 

chez sa tante. (Pièce 11. Page 42) - Que ce n’est qu’au cours de l’année académique 2022-2023 que la 

requérante a pu bénéficier d’un logement universitaire. La devoir de munitie (sic) à travers la collaboration 

procédure aurait surtout fait comprendre à la partie adverse qu’à défaut de wifi la requérante ne pouvait 

pas étudier parce que les cours se faisait à distance en raison du covid. Ce fait et d’ailleurs relevé dans 

l’attestation du service social de l’ULB du 12.01.2023. (Pièce 11. Page 42) Que dans son arrêt Yoh-Ekale, 

la Cour européenne des droits de l’Homme a condamné l’Etat belge notamment en raison du fait que les 

autorités belges ont fait l’économie d’un examen attentif et rigoureux de la situation individuelle de la 

requérante (Cour EDH, Yoh-Ekale Mwanje c. Belgique - 10486/10 Arrêt 20.12.2011). Qu’ainsi, la partie 

adverse doit lorsqu’elle est soumise à une demande, faire preuve d’un examen aussi rigoureux que 

possible en tenant compte de la situation particulière de l’individu, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. 

Qu’il ressort clairement de la décision attaquée qu’au lieu d’effectuer un examen particulier et complet du 

dossier, la partie adverse a pris, faute de l’obligation de collaboration à sa charge, instrument du devoir 

de munitie (sic), une décision hâtive. Qu’en l’espèce, la partie adverse a manqué à ses obligations de 

motivation formelle, de soin et de minutie, en ne tenant pas compte la situation individuelle de la partie 

requérante tel que prescrit par l’article 61/1/5 de la loi du 15 décembre 1980. Que partant, le moyen est 

fondé ».  

  

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que conformément à l’article 61/1/4, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980, « Le ministre ou son délégué peut mettre fin à une autorisation de séjour en qualité 

d'étudiant ou refuser une demande de renouvellement d'une telle autorisation, introduite conformément à 

l'article 61/1/2, dans les cas suivants:  

[…]  

6° l'étudiant prolonge ses études de manière excessive;  

[…]  

Le Roi détermine les cas dans lesquels l'étudiant est réputé prolonger ses études de manière excessive, 

tel que visé à l'alinéa 1er, 6° ».  

 

L’article 61/1/5 de la loi du 15 décembre 1980 mentionne quant à lui que « Toute décision de refus, de 

retrait, de fin ou de non-renouvellement d'une autorisation de séjour tient compte des circonstances 

spécifiques du cas d'espèce et respecte le principe de proportionnalité ».  
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Aux termes de l’article 104 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981), tel qu’applicable 

lors de la prise de la première décision attaquée, « § 1er. En vertu de l'article 61/1/4, § 2, alinéa 1er, 6°, 

de la loi, le Ministre ou son délégué peut mettre fin à l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou 

refuser une demande de renouvellement de cette autorisation introduite conformément à l'article 61/1/2 

de la loi, si l'étudiant, compte tenu de ses résultats, prolonge ses études de manière excessive, 

notamment lorsque :  

[…]  

7° l’autorisation de séjour lui a été accordée pour suivre une formation de master, associée ou non à un 

programme de transition ou préparatoire, et il n’a pas obtenu au moins 60 crédits à l’issue de sa deuxième 

année d’études ; 

 

§ 2. Pour l'application du paragraphe 1er, afin d'évaluer le nombre de crédits, il est tenu compte 

uniquement :  

1° des crédits obtenus dans la formation actuelle ;  

2° des crédits obtenus dans les formations précédentes et pour lesquelles une dispense a été octroyée 

dans la formation actuelle.  

 

§ 3. Le Ministre ou son délégué peut exiger de l'étudiant ou de l'établissement d'enseignement supérieur 

auprès duquel l'étudiant suit ou a suivi une formation la production de tous renseignements ou documents 

utiles pour l'application du présent article.  

Ces informations ou ces documents doivent être fournis dans les quinze jours suivant la demande. A 

l'expiration du délai imparti, le Ministre ou son délégué peut prendre une décision sans attendre les 

renseignements ou les documents demandés ». 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est amené à effectuer, le Conseil n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé 

à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis.  

 

4.2. En l’espèce, la décision attaquée est fondée sur le constat selon lequel «L’intéressée a validé 

respectivement 05/60 crédits et 20/55 crédits au terme de l'année académique 2020-2021 et 2021-2022 

en Master en Communication auprès de l'ULB. Elle a donc validé 25 crédits en deux années d’études en 

Master. Par conséquent, l’article 61/1/4 §2 6° de la loi 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers lui est applicable ainsi que l’article 104 §1er 7° de l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.».  

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante.  

 

4.3. En effet, la partie requérante se borne à reformuler les éléments invoqués dans le cadre de son droit 

à être entendue, notamment l’impact de la maladie de sa mère et ses problèmes de logement, éléments 

connus de la partie défenderesse et auxquels cette dernière a répondu dans la motivation de l’acte 

attaqué. Ce faisant, elle prend en réalité le contre-pied de la décision attaquée et tente ainsi d’amener le 

Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, 

ce qui ne saurait être admis, au vu de ce qui est rappelé supra quant au contrôle exercé par le Conseil, 

sans toutefois démontrer l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière.  

 

Spécifiquement quant à l’impact de la maladie de sa mère et ses problèmes de logement sur le cursus 

scolaire de la requérante, le Conseil observe que la partie défenderesse a pris en compte ces éléments, 
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en motivant que «En réponse à son Droit d'être entendu, l'intéressée invoque dans son courriel du 

25.10.2022 une inquiétude quant à l'état de santé de sa mère entre janvier et juillet 2021, ayant perturbé 

le bon déroulement de ses études. Toutefois, cet argument n’est pas de nature à renverser la présente 

décision. En effet, il incombait à l'intéressée de mettre tout en oeuvre pour remédier aux difficultés qu’elle 

a rencontrées en sollicitant, par exemple, une aide psychologique et pédagogique de la part des services 

compétents de l’université Libre de Bruxelles afin de suivre ses études dans les meilleures conditions. Or, 

l’intéressée ne produit aucun élément probant démontrant qu’elle aurait sollicité une aide en ce sens. 

L’intéressée ajoute avoir occupé un logement jusqu’en février 2022 qui ne disposait pas de chauffage, ce 

qui aurait perturbé ses révisions. Néanmoins, l’intéressée ne produit aucun élément afin de démontrer 

ses propos.». Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante, qui se borne à 

reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir invité la requérante à apporter la preuve des arguments 

avancés.  

 

A cet égard, le Conseil rappelle que cet argument va à l’encontre de l’enseignement de la jurisprudence 

administrative constante, dont il ressort que c'est à la requérante, qui a introduit une demande de 

renouvellement d’autorisation de séjour, d’apporter la preuve qu’elle satisfait aux conditions légales dont 

elle allègue l’existence, à savoir, en l’occurrence, les conditions prescrites par l’article 61/1/2 de la loi du 

15 décembre, tandis que l’administration n’est, quant à elle, pas tenue d'engager avec l’intéressée un 

débat sur la preuve des circonstances dont celle-ci se prévaut, dès lors que les obligations qui lui 

incombent en la matière doivent s’interpréter de manière raisonnable, sous peine de la placer dans 

l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie 

(voir, notamment, C.E., 7 août 2002, n°109.684 ; C.C.E., 26 avril 2012, n° 80.207 et CCE, 27 mai 2009, 

n° 27 888). Le Conseil souligne que la partie défenderesse n’est pas tenue d’effectuer des recherches 

complémentaires ni même de demander à la requérante de compléter sa demande a posteriori. Il 

n’appartient en outre pas à la partie défenderesse de se substituer à la partie requérante en lui donnant 

une liste exhaustive de l’ensemble des documents et éléments probants requis pour fonder sa demande, 

dont l’exigence ne pouvait raisonnablement pas constituer une surprise pour la requérante. Le Conseil 

rappelle également que le principe de collaboration procédurale ne permet pas de renverser la règle 

suivant laquelle c’est au demandeur qui se prévaut d’une situation susceptible d’avoir une influence sur 

l’examen de sa situation administrative qu’il incombe d’en informer l’administration qui, pour sa part, ne 

saurait être tenue de procéder à des investigations, ce sous peine de la placer dans l’impossibilité de 

donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie (en ce sens, 

notamment : C.E., 7 août 2002, n° 109.684). 

 

Rappelons que la requérante a ainsi eu la possibilité de faire valoir les éléments démontrant, selon elle, 

qu’elle remplissait les conditions fixées à la prolongation du séjour revendiquée. La requérante s’est vu 

notifier un courrier de la partie défenderesse l’informant du fait qu’elle envisageait de mettre fin à son 

autorisation de séjour en qualité d’étudiante et qu’il lui était loisible de lui communiquer des informations 

dont elle devra tenir compte lors du traitement du dossier, endéans les quinze jours de la date de réception 

du courrier. Les arguments fournis par la requérante dans ce cadre ont été pris en considération par la 

partie défenderesse dans la motivation de l’acte attaqué. 

 

Quant aux éléments de preuve annexé à la requête, le Conseil observe que ces éléments sont invoqués 

pour la première fois en termes de requête. Or, en vertu de la jurisprudence administrative constante les 

éléments qui n’avaient pas été invoqués par la partie requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que 

l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la 

légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « se replacer au moment même où l’acte 

administratif a été pris » (en ce sens, notamment : C.E., 23 septembre 2002, n° 110.548).  

 

 

En indiquant que la requérante prolonge ses études de manière excessive compte tenu des résultats, en 

mentionnant la base légale sur laquelle elle s’appuie et les faits de la cause qui l’amènent à considérer 

que cette base légale trouve à s’appliquer, la partie défenderesse permet à la requérante de comprendre 

pourquoi son autorisation de séjour n’est pas prolongée. La partie défenderesse a, en outre, tenu compte 

des explications avancées par la requérante dans son courrier du 24 octobre 2022 concernant ses 

résultats durant les deux années prises en compte, notamment l’impact de la maladie de la mère de la 

requérante et ses problèmes de logement. La partie requérante reste en défaut d’établir en quoi la partie 

défenderesse n'aurait pas procédé à « un examen minutieux, in concreto et circonstancié du cas 
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d'espèce » ni en quoi elle ne se serait pas livrée à un « examen aussi rigoureux que possible » des faits 

de la cause. 

 

4.4. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq décembre deux mille vingt-trois, par : 

 

 

M. BUISSERET, Présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

A. D. NYEMECK, Greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK M. BUISSERET 

 


